C O MME  N TAIRE 

rî 

Sur  r Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  , portant 
fap prefjîon  des  deliberations  & protelhnions  \i 
des  cours  & autres  corps  & communautés  ^ 
faites  depuis  la  publication  des  lois  , portées 
au  lit  de  jifàce  , du  8 mai  dernier. 

Du  vingt  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit, 

f ,0.  roi  s’étant  fait  repréfenter  pluiieurs  écrits  clandeftine- 
ment  pabiiés  , fit  maiefté  a reconnu  qu’elle  n’avoit  confulté  » 
ju: qu’à  ce  moment,  que  fon  indulgence,  en  les  livrant  à 
l’oubli  dont  ils  (ont  dignes. 

Il  efl  faux  que  les  écrits  dont  11  s’agit  , aient  été  publiés  clandefH- 
nemenf , puisqu’on  lit  au  bas  de  tous  , les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
rcaigés  ; puifque  les  cours  chargent  les  gens  du  roi  ou  les  greffiers 
fi’en  faire  l’envoi  dans  les  juridiébons  intérieures  , & que  cet  envoi 

a été  lait  publiquement Il  eid  faux  que  ces  écrits  foient  dignes 

d’oubli , pLulque  la  plupart  font  écrits  avec  une  force  d’éloquence 
& une  énergie  d’idées , auxquelips  n’atteindra  jamais  le  rédacteur 
de  l’arrêt , que  l’on  reconnck  aiTcz  à fon  (tyle  heurté  , à fes  phrafes 
coupées  , à fes  expreffions  groffieres...... 

La  publication  afFeciée  qu’on  leur  a donnée  , les  figna- 
rures  multipliées  par  lefquelles  on  a cherché  à les  accréditer, 
déterminent  fa  fagefle.à  les  profcrire  , après  en  avoir  fait 
fentir  , d fes  peuples  , flllufion  & le  danger.. 

Les  fignatures  multipliées  qu’on  Ht  au  bas  de  ces  aétes  , prouvent 
qu’ils  font  l’ouvrage  d’un  grand  nombre  de  bons  citoyens  réunis, 
contre  les  projets  de  defpotifme  des  miniftres......  On  n’a  pas  affeété 

de  les  publier-;  mais  , tous  les  hommes  honnêtes  s’emprelTant  à les 
vo'r  , à y puifer  les  vrais  principes  de  la  monarchie  , il  a bien  fallu 
les  imprimer  de  tous  côtés. 

Ces  écrits  , répandus  fous  le  nom  d’ari“êtés  ou  de  protef- 
tatlons  de  pluiieurs  cours  , corps  ou  communautés , ne 
portent  avec  eux  qu’un  caraélere  de  défobéilTance  & de  ré- 
volte , contraire  au  devoir  de  tous  fes  fujets , & fur-tout 
des  officiers  qui  compofent  ces  corps. 

Tous  les  écrits  n’ont  pas  été  répandus  fous  le  nom  d’arrêtés  & 
de  proteffations Il  y a des  arrêts  , & les  cours  font  compé- 

tentes pour  en  rendre;  desfentences,  §5,  les  juridiétîQns  inférieure^ 


fe-i-— j;^  - ■'  — — I--..,  

ont  le  droit  d’en  donner  ; des  mémoires  , des  fuppliques  au  roi , &c. 
& peut-on  contefter  à aucun  corps  , à aucun  citoyen  , le  droit  de 
recourir  au  monarque  , de  l’éclairer  contre  les  hommes  pervers 
qui  obl'edent  le  trône  ? . . . . On  ne  connoit  aucun  écrit  qui  annonce 
la  défobéijj'ance  aux  lois  & ordonnances  , qui  font  les  vrais  comman- 
dements du  roi  ; aucun  qui  relpire  la  révolte  , puilque  tous  font 
xemplis  de  témoignages  de  refpeéî , de  dévouement  pour  S.  M.  Loin 
de  s’écarter  de  leurs  devoirs  en  prenant  ces  délibérétions  , les  cours 
y auroient  manqué  en  ne  défendant  pas  le  peuple  contre  Tes  en- 
nemis. 

....  dont  l’exercice  n’a  pas  toujours  été  continuel  , que 
le  roi  avoir  le  droit  de  Faire  vaquer  luivant  Fa  volonté  , 
meme  d’interdire  de  leurs  fondions. 

Quel  horrible  blafphême  ! Quoi!  La  volonté  d'un  fciil  homme  peut 
faire  vaquer  la  lufcice  ? le  roi  a le  droit  de  fe  dlfpenfer  de  remplir 
la  première  , la  plus  fainte  de  les  obligations  , celle  d’adminiftrer  la 
juflice  à fon  peuple  ? ....  il  en  a le  droit  ?....&  par  fa  volonté 
feule?  Quoi!  il  n’efl  obligé  de  conlulter  aucune  loi?  On  n’ofe 
approfondir  cette  idée  , ni  rendre  tout  ce  qu’elle  Infpire  d’horreur 
ik  d’eflroi. 

Et  auxquels  il  vient  de  défendre  de  Former  aucune  afTem- 
blée , de  prendre  aucune  délibération  , Fans  de  nouveaux 
ordres  de  S.  M. 

Le  roi  n’a  pu  défendre  aux  cours  de  l’éclairer  ; il  ne  doit  pas 
craindre  r éveil  de  leur  T^ele  . n’a  pas  le  droit  d’empêcher  fes 
fujets  de  recourir  à lui.  . . . Les  miniffres  n’ont  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir d’interdire  la  plainte  & la  détente  à ceux  qu’ils  oppriment. 

. ...  de  laquelle  Feule  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  & la 
faculté  de  les  exercer. 

Jamais  affertion  ne  fut  plus  faufte  ; il  faut  diftinguer  dans  les  ma- 
giflrats  deux  fonélions  etTentiellem.ent  diflérentes.  Officiers  de  juflice, 
ils  tiennent  leurs  provifions  du  roi  ; mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
les  leur  ôter,  fans  les  faire  juger  fuivant  les  lois,  comme  il  n’efl 
pas  en  fon  pouvoir  de  créer  de  nouveaux  officiers  , fans  obferver 
les  formalités  néceflaires  ; . . . . mais  comme  chargées  de  la  vérifi- 
cation des  lois  , ce  n’efl  pas  du  roi  que  les  cours  tiennent  leurs  pou- 
voirs , car  il  feroit  abturde  de  fuppofer  que  le  roi  peut  tout  à la  fois 
faire  la  loi , & la  faire  vérifier  par  qui  il  lui  plaît  ; c’efl  de  la  nation 
feule  que  les  cours  ont  reçu  leur  miffion.  Eu- ce  le  roi  qui  a déclaré 
quil  faut  que  tons  édits  [oient  vérifiés  , & comme  contrôlés  es  cours  de 
parlement  , lefquélles  , combien  quelles  ne  [oient  qu’une  [orme  des  trois 
états  , raccourcie  au  petit  pied  , ont  pouvoir  de  [[pendre  , modifer  & 

rejujer  lefdits  édits Que  l’on  pefe  bien  ces  mots  ; que  l’on  fente 

qui  les  a prononcés  ; & que  l’on  cfe  encore  dire  que  les  cours  tien- 
nent leurs  pouvoirs  du  roi  ! Non  , un  million  de  fois  non  ; c’efl 

la  nation,  feule  qui  les  a délégués  ; elle  feule  peut  révoquer  leurs 
pouvoirs Dira-t-on  que  c’elt  du  roi  que  les  cours  de  Nor- 


mandie  , de  Bretagne  , de  Guienne  , de  Béarn  , de  Rouliillon  , de 
Provence  , de  Dauphiné  , de  Bourgogne  , de  Comté  , de  Lorraine, 
de  Metz  & d’Artois  , tiennent  leurs  pouvoirs?  La  confervalion  de 
ces  cours  dans  ia  plénitude  de  leurs  droits  , n’eft-elle  pas  une  des 
conditions  de  l’a-éle  qui  les  unit,  L'S  att«'tche  au  royaume  ?...Et  ce  célé- 
bré édit  de  1302  ne  luppol'e-t-il  pas  au  parlement  de  Languedoc  une 
exiftence  bien  antérieure,  puilqu’i!  porte  exprelTément  : 
lamtntum  Tolofcz  tcnebitur  (km  joicbat  tcneri  tirnpor'ibus  retroaHis  ?... 
Cette  fuppofition  inridieuie  ne  doit  féduire  perlonne  ; les  minil- 
très  en  impoient  lur  ce  fait  important  : qu’on  juge  de  la  confiance 
qu’ils  mentent  pour  les  autres. 

Dans  ia  forme  , ces  écrits  font  donc  illicites  ; dans  l’efFet 
qa’oii  clierche  a leur  hure  prodaire  , ils  font  illufoires. 

La  plainte,  la  défenfe  naturelle  & néceflTaire  ne  peuvent  jamais 
être  illicites  p...  ce  feroit  un  grand  malheur  fi  ces  écrits  ne  pro- 
duifoient  pas  l’cifet  qu’on  en  attend  qui  efi  d’éclairer  le  roi  fur 
les  manœuvres  infernales  de  fes  miniftres , & le  peuple  fur  fes 
droits  & les  moyens  qu’il  a pour  les  loutenir. 

Dans  leur  contenu  iis  ne  font  pas  moins  condamnables. 
Les  oïdiciers  & autres  fajets  qui  y parlent  , s’élèvent  au- 
cleffus  de  l’autorité  royale  , ofent  juger  & proferire  les  ades 
tmanés  du  roi  , les  déclarer  abfurdes  dans  leurs  coinbinai- 
fons  , defpotiques  dans  leurs  principes  , tyranniques  dans 
leurs  effets , cleilruélils  de  la  monarchie  , des  droits  & des 
capitulations  des  provinces. 

Aucun  officier  ne  s’efi:  élevé  au-defiTus  de  l’autorité  royale  ; tous 
ont  reconnu  que  le  roi  a le  droit  de  propofer  des  lois  , mais  qu’elles 
ne  font  obligatoires  qu’autant  qu’elles  font  reçues  par  le  peuple, 
ou  ceux  qu’il  a commis  à cet  effet  : on  n’a  pas  proferit  les  actes 
émanés  du  roi , mais  l’ouvrage  des  miniffres  qui  le  trompent  & 
i’obfedent.  On  a dit  que  ces  lois  font  abfurdes  dans  leurs  combi- 
naifons  , parce  qu’elles  font  untiffu  d incohérences , de  contradic- 
tions & de  faufietés  ; qu’elles  lont  ddpotiques  dans  leurs  principes, 
parce  qu’elles  fuppolent  que  la  volonté  feule  du  monarque  peut 
faire  la  loi;  tvranriiques  dans  leuts  eflets  , parce  qu’elles  dépouil- 
lent de  leur  patrimoine  , contre  la  foi  des  ferments,  les  feigneurs 
propriétaires  de  juftices,  & les  officiers  propriétaires  d’offices; 
deffruéfives  de  la  monarchie  , parce  qu’elles  détruifent  les  corps 
intermédiaires  entre  le  monarque  &.  les  peuples  , & que  ces  corps 
font  de  l’efience  de  la  monarchie  , & la  diftinguent  du  defpo- 
iifme,  parce  qu’à  ces  corps  auguftes  on  lubfiitue  des  courtifans, 
des  gens  vendus  aux  miniftres,  & avec  lefquels  aucun  magiftraî , 
aucun  pair  , aucun  homme  d’honneur  ne  voudroit  fiéger  ; deftruc- 
tives  des  droits  & capitulations  des  provinces,  parce  qu’elles  ôtent 
aux  deux  tiers  du  royaume  le  droit  d’avoir  une  cour  féante  fur 
les  lieux , chargée  par  la  nation  , & non  par  le  roi  de  vérifier , 
'^difeuter , modifier  , rejeter  les  lois  ; parce  qu’elles  arracheat  aux 


provinces  des  niagirtrats  citoyens,  pour  les  livrer,  à qui?  grands 
dieux  ! aux  valets  des  miniftres. 

Corntrie  (i  le  roi  n’avoit  pas  déclaré  > par  fes  lois  enre- 
giftrvies  nu  lit  de  jnlhce  , du  8 mai  dernier,  qu’il  n’cnten- 
doir  porter  aucune  atteinte  aux  droits  & privilèges  des  pro- 
vinces. 

Qu’importent  les  mots  ? . . . c’eft  de  la  chofe  qu’il  s’agit.  Le  roî 
tiit  qu’il  n’entend  pas  nous  dépouiller  de  nos  droits,  6c  cependant 
il  nous  en  pnve  dans  le  fait  ; n’ôte-t-il  pas  à chaque  province  le 
droit  de  vérifier  les  lois...?  & c’eft  ici  où  il  faut  dire  qu’il  eft 
ablurde  de  diftinguer  les  lois  générales  des  lois  particulières  ; 
toute  loi  générale  au  royaume  eft  particulière  a chaque  province. 
La  loi  qui  peut  être  admife  en  Guienne  , eft  impraticable  en  Allace. 

Comme  s’il  pouvoit  jamais  appartenir  à des  rujets  d’élever 
des  acles  d’une  autorité  particulière  , contre  les  aéles  de 
^autorité  légitimie. 

Il  appartient  au  peuple  de  repoufter , de  brifer  les  fers  qu’on 
lui  prélente  j tout  citoyen  ejl  J'oL.iut , Ciins  cette  unde  ^ultcILc  , le 
peuple  a le  droit  de  dire  ; je  ne  veux  pas  de  vos  lois  ; je  ne  connqis 
d’autorité  légitime  , que  celle  qui  me  gouverne  fuivant  les  conft;- 
tutions  que  je  mêlais  faites.  Le  roi  eft  le  luprême  magiftrat  ; mais 
îl  eft  ablurde  , il  eft  infâme  , de  dire  qu’il  ait  le  droit  de  lùbfti- 
tuer  la  volonté  à la  loi , ou , ce  qui  revient  au  même  , de  faire 
des  lois  qu’il  forcera  les  peuples  d’admettre , même  contre  leur  gré. 

Comme  fi  la  nation  pouvoit  jamais  croire  que  le  mo- 
narque voulût  détruire  la  monarchie  \ 

Non  pas  le  monarque,  qui  a intérêt  à ne  régner  que  par  les 
lois,  mais  les  miniftres  , qui  ont  intérêt  à rompre  le  frein  des  lois. 

Que  le  roi  qui  ed  venu  au  fecours  de  Tes  peuples  , 

Jamais  les  impôts  , les  emprunts  , les  anticipations  , les  dépré- 
dations de  toute  efpece  , nom  été  aulli  excellifs  que  depuis  l’ avè- 
nement du  roi  au  trône. 

Qui  leur  a conhé  la  répariirion  des  impôts  ^ veut  changer 
la  monarchie  en  derpotifine. 

La  nation  rentreroit  dans  fes  droits , en  reprenant  la  répartition 
de  l’impôt  ; ce  ne  feroit  pas  une  faveur  que  lui  feroit  le  roi  j. . , & 
ce  bienfait  d’ailleurs  n’exifte  pas.  Les  alTemblées  provinciales  ne 
font  pas  la  nation- ...  les  états  feuls  la  repréfentent. 

Comme  fi  la  nation  pouvoit  jamais  croire  quM  exille , 
entre  les  mains  de  quelques  oÆciers  du  roi  , un  pouvoir 
national , & un  droit  de  contrarier  l’autorité  dont  iis  éma- 
nent , & d’en  déterminer  le  caraélere. 

Oui , ce  droit  national  repofe  entre  les  mains  des  cours , non 
pas  comme  officiers  du  roi,  officiers  de  juftice  , mais  comme  délé- 


gués  par  la  nation  ; ce  qui  fa  prouve,  tant  par  une  longue 
vénérable  prelcription  , que  par  les  termes  mêmes  des  premier^ 
4tats  de  Blois , rapportés  plus  haut  .....  Leur  autorité  émanant  de 
la  nation  , elles  peuvent  contrarier  l’autorité  royale  , dans  tout  ce 
qui  cft  contraire  à,  l’intérêt  de  la  nation.  D’ailleurs  , ce  ne  lont 
pas  les  cours  feules  qui  réclament  & fe  plaignent,  ce  font  tous 
Ips  ordres  de  citoyens  ; & certainement  on,  ne  conteftera  pas  .au 
peuple  le  droit  d’examiner  comment  on  le  gouverne. 

Les  uns  ofcnt  paiîer  de  l’examen  de.s  acBes  X l’examen  du 
pouvoir  qui  les  a ordonnés  ; ils  voudroient  perfuader  que 
le  roi  a Ignoré,  & ignore  encore  , ce  qui  s’eft  padé  par  Tes 
ordres,  dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De  là  , ils  annon- 
cent aux  peuples  que  le  roi  a été  furpris , & efl:  trompe  , 
que  loud-s  les  avenues  du  trône  font  fermées  à la  vérité. 

Kélas!  il  n’eft  que  trop  vrai  que  l’on  trompe  , que  l’on  fédult  le 
roi  ; il  e/l  le  plus  honnête  homme  de  /on  royaume.  Tout  François  fcei- 
leroit  cette  vérité  de  fon  fang.  Ge  n’eft  donc  pas  lui , oh  1 non  , 
ce  n’eft  pas  lui  qui  manque  aux  engagements  les  plus  facrés  ! Ce 
n’eft  pas  lui  quia  fait  arracher  d’un  ahle  inviolable  le  vertueux  M, 
Drivai,  le  généreux  M.  Goiflard  ! Ce  n’eft  pas  lui  qui  a torcé  les 
défenfeurs  de  la  patrie>à  tourner  leurs  armes  contre  le,  peuple  , qui 
ies  falarie  pour  un  autre  ul'age  i Ce  n’eft  pas  lui  qui  perfécute 
avec  un  acharnement  barbare  les  magiftrats  qui  défendent  fa  cou- 
ronne & les  droits  du  peuple  ! Ce  n’eft  pas  lui  qui  veut  enchaîner 
!a  nation  ! Ce  n’eft  pas  lui  qui  ne  veut  être  roi  que  pour  quelques 
courtifans  ! Ce  n’eft  pas  lui  qui  nous  défend  de  nous  plaindre  î 
Non  , non  ; loin  de  nous  cette  horrible  penfée.  Ah  ! fi  le  roi /avoit  î 
dit  le  peuple  ; s’il  entendoit  les  imprécations  que  chaque  citoyen 
vomit  contre  ceux  qui  le  trompent  ! S’il  poiivoit  recueillir  les 
fouhaits , les  bénédictions  dont  on  couvre  fon  nom  augufte  & cher  I 
Ah!  s’il  favoit  combien  il  eft  adoré  des  François,  & tout  le  bien 
qu’il  pourroit  leur  faire  ! 

Comme  s’il  étoit  pollible  que  le  roi  ignorât  ce  qui  s’efl 
pafte  fous  Tes  yeux  , & en  fon  lit  de  jullice. 

Il  n’eft  aujourd’hui  que  trop  certain  que  le  roi  Ignoroit  l’enleve- 
ment  de  MM.  Duval  & Goiflard  ; il  n’eft  que  trop  certain  qu’on 
ne  lui  a pas  fait  connoitre  les  funeftes  déplorables  fuites  de  l’or 
pération  du  8 mai. 

Comme  fi  tout  ce  qui  s^eff  fait  dans  les  provinces  , n’étoit 
pas  une  fuite  de  ce  premier  enregiürement. 

Quelle  faufleté  ! l’enregiflrement  devoir  être  fait  par-tout  le  8 
îiiai!  Il  n’étoit  donc  pas  une  fuite  de  l’enregiftrement  fait  à Ver- 
failles  le  même  jour  ; ...  & les  lettres- de-cachet , datées  du  i mai  , 
& données  le  7 , le  8 , le  20 , le  30  juin  & le  i ” juillet , font-elles 
aufli  une  fuite  du  lit  de  juftice  ? . ..Grands  Dieux  ! les  intendants, 
les  commandants  font  dépofitaires  de  ce  funefte  inftrument  du 
<lefpotifm.e , & s’en  fervent  quand  & contre  qui  ils  veulent,  Les 


cheveux  dreffent  d horreur  ! • . • Et  le  roi  fe  tait  l . . . Ncc  pucri 
credunî. 

Comine  fl  les  édits  portés  au  litde  judice  ^ ne  proiivoient 
pas  à la  nation  entiere  que  les  vérités  les  plus  intéreifantes 
ont  environné  le  trône  ; 

Ces  funefles  lois  prouvent  ahfolument  le  contraire  • avançons. 

Que  le  roi.a  entendu  la  vérité  lorfqif  il  a ftatiié  fur  les 
plaintes  de  tous  les  julHciables , ruinés  par  le  déplacement 
& parles  Irais  de  julHcc  , 

Eft-ce  pour  obvier  aux  frais  de  déplacement,  qu’en  a créé  un  fetil 
grand-bûiüiage  dans  chacun  des  relTorts  de  Colmar  , de  Perpignan  , 
de  Douai  , de  Metz,  de  Pau  ? qu’on  a établi  la  féance  de  ces  grands- 
bailliages  dans  les  villes  même  où  les^  cours  qu  ils  remplacent 
tenoient  les  leurs  ? qu’on  a fuppTimé  les  juftices  des  villages?  . 
EÜ-ce  pour  éviter  les  frais  de  juftice  & de  déplacement  ,^qu’on 
a néceliité  ce  recours  au  ccnieil  dans  toutes  les  cldcuiîions  ? U.ntin  , 
comment  peut-on  iérieufement  dire  que  l’on  évite  aux  frais  de 
indice,  lorfque  les  plaideurs  ne  feront  pas  moins  airujettis  dans 
les  grands  bailliages  , qu  ils  ne  1 etoient  dans  les  anciens  tribunaux , 
aux*"droits  de  papier  6c  parchemin  timbrés  , de  contrôle  des  aétes 
& exploits;  de  connôle- greffe  , de  peut  feel , de  fy ndic  & archives  , 
de  contrôle  des  épices , &c.  &c.  , meme  aux  dix  fous  pour  hvre, 
que  l’indudrie  miiniftérielle  a fucceiïivement  ajoiues  a ces  impôts? 

T nrôm’il  a écouté  les  cris  des  aceufés  renfermés  dans  les 


Eft  ce  pour  venir  au  fecours  des  aceufés , qu’on  a effime  leur 

honneur  & leur  vie  au-deffous  de  2.0,000  liv.  ? liff-ce 

pour  les  fculatrer  , qu’on  leur  fait  favourei  a longs  tiaits  [ren- 
dant un  mois  l’attente  de  leur  üipplice  ? . . . . Eff-ce  pour  fau- 
ver  le  folble  , que  l’on  exige  ce  recours  au  roi  y a qui  les  plain- 
tes ne  parviendront  jamais  ? 

Lorfqu’il  a été  fenfible  aux  plaintes  du  peuple  , gémif- 
fant  de  fopprcllion  qu  il  eprouvoit  pat  Ij  multitude  c,cs  piiy 
v.ileges  qu’a  occafionnés  la  muititnde  des  charges  & des  tii» 
banaux  ; 

Ce  ne  font  pas  les  privilèges  qui  font  la  lonrce  principale  de 
l’opprelffon  du  peuple  ; ce  font  les  déprédations  des  mniiltrss  , 
qui  néceffitent  de  nouveaux  impôts  ; c’eft  le  défaut  d ordre  dans 
les  finances  , & d’économie  dans  l’adminidration  6c  la  perception  ; 
ce  font  les  infatiables  defirs  de  certains  grands,  auxquels  les  rninifties 
n’ofent  tien  refufer  ; ce  font  ces  effroyables  dépenfes  lecrettes 
que  préfente  le  compte  de  1788,  où  l’on  ne  rougit  pas  d appren- 
dre à la  nation  que  la  nourriture  de  chacun  des  300  chiens  . dont 


eft  compofée  la  vénerie  du  roi  , coûte  plus  a 1 eut  que  celle 
d’un  de  nos  foldats  ; ce  font  au  - delà  de  30  millions  de  pen- 
fions  ; ce  font Déficit  auditor , non  déficit  ipjc  lo- 

quendo. 

Lorfqu’il  a mis  un  frein  à la  réfiftance  des  cours  contre 
toutes  les  opérations  bienlaifantes  du  gouvernement  pour 
empêcher  les  charges  publiques  de  peler  d’une  maniéré  plus 
forte  fur  le  pauvre  que_  fur  les  autres  lujets  du  roi  reiilLance 
fondée  fur  des  motifs  c|ui  s’éloignent  de  1 mteret  general  y 
& dont  l’eî-fet  reconnu  eit  une  inégalité  de  répartition  au 
préjudice  du  peuple  : 

A quelles  opérations  de  blenfalfance  s’eft  oppofé  le  parlement 
de  Paris  ? Quelles  lois  ont  retufees  ceux  de  Provence  , de  Lor- 
raine , &c.  ? Si  le  parlement  de  Metz  n’a  enregiftré  la  proroga- 
tion du  2me.  vingtième  , qu’à  la  charge  que  les  biens  du  cierge 
de  Ton  reilort  yïeroient  impoies  , c’eft  que  les  minières  qm 
alTui-ent  aujourd’hui  au  clergé  qu’ils  reconnoiiient  /u  gruwirc  <V 
il  liberté  de  fies  dons,  avoient  dit  & répété  dans  1 aflemblee  des 
notables,  que  les  biens  eccléfiafilqnes  devaient  être  compris  dans ^ la 
répartition  de  l'impôt  qui  afiefle  tous  les  produits , t'  que  le  cleip;e  , 
quels  que  fu/fent  d'ailleurs  fies  immunités  & [es  ufages  , ne  pouvait 
s'en  croiri  exempt  ; c’eft  que  ces  propofitions  n’avoient  point  ete 
contredites  par  les  évêques  qui  étoient  à l’aflembiee  ; c elt  que  , 
fans  au’ll  ait  fallu  qu'il  y fût  nommé  , le  clergé  était  compris  dans  la 
loi  qiii  ordonnoit  la  perception  fur  runiverfaliie  des  biens  -jonds 
du  royaume  indiflinflernent , _ & dans  la  proportion  ae  leur  produit 
effeélif  ■ c’eft  qu’en  n’y  aflujettiflant  pas  ceux  du  cierge,  il  etoit 
impoilible  que  l’impôt  réparti , non  fur  runiverfahté  , mais  lur 
une  partie  feulement  des  biens , acquitté  , non  par  tous  les  or- 
dres de  l’état , mais  par  les  deux  moins  riches  en  propriétés  fon- 
cières , ne  devînt  pas  infuffifant  pour  fa  deftination  ; & que  ce 
vide  ne  fût  pas  bientôt  rempli  par  de  nouveaux  impôts  , dont 
le  clergé  fauioit  peut-être  encore  s'affranchir.  — Si  le  parlement  de 
Guienne  a repoulTé  l’adminiaration  provinciale,  c’eft  qu’il  exi- 
ceoit  qu’on  lui  adrelTât  les  réglements  deftines  a cet  étabhlle- 
ment,  pour  les  vérifier  & les  rendre  confhtutionnels.  S'i  le  par- 
lement de  Dauphiné  a tenu  la  même  conduire  , ceit  qui  it- 
clamoit  les  états  de  la  province  ; s’il  n’a  point  enreghtre  1 emt 
fur  lés  corvées  , c’eft  qu’il  offroit  de  contribuer  a 1 entretien  ocs 
routes  ; c’eft  qu’il  efpéroit  que  , fon  exemple  étant  fuivi  par  e 
clergé  & la  noblelTe  , l’impôt  ne  frapperoit  pas  fur  le 
Peul.  — Les  autres  cours  ne  font  peut-être  pas  exemptes  de  blâme  , 
pour  n’avoir  point  imité  ces  exemples  ; peut-être  devoien^elles 
léntir  que  les  aiTemblées  provinciales  , ne  devant  leur  exiftence 
qu’à  un  aRe  pofitif  de  l’autorité , pourroient  être  anéanties  par  la 
même  voie  ; que  les  réglements  n’étant  pas  vérifiés  par  les  cours , 
ces  affemblées  ferment  régies  par  de  funples  arrêts  du  conteil  , 
forme  monftrueufe  &.  inconftitutionnelle  3 que,  dès- lors,,  elles  ne 


feroient,  fous  un  grand  nombre  de  points  de  vue,  oue  remnla- 
cer  les  intendants,  qui  font  le  véritable  fléau  des  peuples.  . . . 

des  parlements  ont  retufé  l’édit  concernant  la  irberié  du  com- 
merce des  grams,  de  l’exiftence  des  non-catholiques , &c.',  c’ell 
qu  Ils  ont  penfe  que  les  droits  , ou  les  Intérêts  de,  leur  province  , 
soppoloient  a ces  changements.  Pour  décider  la  quelbion  , il  fal- 
oit  convoquer  les  états  provinciaux;  alors  ils  auroient  eu  le  droit 
O accepter  ou  refufer  les  lois.  Mais  prétendre  qu’une  tranlcrintiou 
^orcee  peut  tenir  lieu  de  vérification  , c’eÜ  une  inlulte  dérifoire 

a la  nation  6c  au  bon  fens C’eft  une  calomnie  atroce 

que  de  prétendre  que  les  parlements  ne  s’oppofent  aux  lois  que 
par  des  vues  d intérêt  perfonnel.  Lorfque  les  maeiflrats  du  pai- 
lement  de  Gmenne  ont  renoncé  cà  ;outes  les  joiulTances , à tou- 
tes les  latisfacdions  , plutôt  que  d’adopter  des  lois  qu’ils  re^ar- 
doient  comme  nuifibles  au  peuple  ; lorfqu’ils  ont  lutté  avec  c^'ou- 
rage  contre  les  courtifans  qui  vouloient  envahir  les  aÜuvions 
confultoiem  ils  leur  intérêt?  . . . C’eft  mentir  avec  impudence 
que  d avancer  que  les  magiffrats  repouffent  la  loi  des  vinmiemes 
pour  eviteq  de  payer  plus  , & empêcher  le  peuple  de  payer' 
moins  ; puilque  les  vingtièmes  perçus,  fuivant  le  nouveau  rém- 
me,  doivent  augmenter  fi  confidérablement  les  revenus  , les  rna- 

giltrats  ne  lupporteroient  pas  feuls  cette  augmentation,  . . , Eff-ce 

pour  leur  interet  au  ils  ont  refuié  l’édit  du  timbre  , celui  de  la 
iubvention  territoriale  ? . . . . Eff-ce  pour  leur  intérêt  qu’ils  fa- 
enhent,  avec  courage  , leur  ifortune,  leur  état , leur  liberté  , leuc 
Vie  ; qu  ils  rompent  les  plus  douces  affeéfions  du  coeur  , tandis 
qu  on  payeroit  ff  cher  leur  foumiffion  & leur  lâcheté  ? 

D autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  édits  çliartgeoient 
la  monarchie  en  anflocratie. 

Il  y a long  - temps  que  la  France  ell:  moins  une  monarchie  j 
qu’une  ariffocratie  de  courtifans,  ' ’ 


Comme  fi  une  cour  unique  , compofée  d^officiers  du 
roi  foumife  a fon  autorité  , & circonfcrite  dans  l'es  fa- 
cultés , n étoit  pas  analogue  à la  monarchie  & au  pouvoir 
du  monarque,  - 

Elle  n eft  pas  analogue  à la  conffitution  de  la  monarchie  , parce- 
qu  elle  eff^compofée  de  membres  amovibles , dans  le  fait , par  la 
acuité  qu  ont  les  miniftres  d’éloigner  avec  une  lettre-de-cachet  , 
tout  homme  honnete  qui  leur  refiffera  ; elle  n’eft  pas  analogue 
a la  monarchie,  parce  que  ce  n’eff  pas  un  corps  intermédiaire 
avoue  par  la  nation  , & chargé  de  fon  pouvoir,  , . . . . Cette 
çour  fera  toujours  trop  foible  & trop  puiffante  à la  fois  ; elle 
fera  trop  foible  pour  refiffer  aux  miniftres,  & trop  puiffante  pour 
qu  on  puiffe  lui  réfiffer. 


D autres  ont  cqnfidéré  cette  cour,  comme  le  moyen  le 
plus  fur  du  defpotifme, 

C>..ux-la  ont  vu  la  chofe  fous  fon  vrai  point  de  vue  j cetfç 


tour  efl:  un  vrai  divan.  Le  courtifan  cjui  1 a apptlee  , un  lever 
dû  roi  ^ a dit  un  mot  très-ingénieux  & très-vrai. 

I,a  vérité  fur  ces  grands  objets  el1;  encore  parvenue  au 
trône. 

Hélas  î la  France  entière  fait  que  rien  n’eft  plus  faux. 

Il  n’y  a point  de  defpotlfme  où  la  nation  exerce  tousfes 
d.oits. 

Î1  y a defpotifme  , où  la  volonté  dùin  feul  fait  la  loi , & ou 
l’on  défend  même  de  s’en  plaindre. 

Et  le  roi  a déclaré  qu’il  vouloït  la  rétablir  dans  tous  ceux 
qui  lui  appartiennent  en  la  convoquant  toujours  pour  les 
fublides  qui  pourront  être  néceilaircs  a l'état , en  éeputant 
fes  plaintes  & Tes  doléances  ; 

Fit  - elle  jamais  de  plaintes  mieux  fondées , de  doléances  plus 
prolondes  l Fut- il  jamais  plus  néceffaire  de  1 affembler^dc  de 
l’entendre  ? Il  ell  impollible  que  les  ininiftres  répondent  a celui 
qui  leur  dit  ; Si  les  changements  que  vous  entreprenez  lont  utiles 
au  peuple,  pourcjuo.i  refulez-vous  de  le  ccnfulter  ? Il  ne  refufera 
rien  de  ce  qui  fera  bon  6t  avantageux.  Pourquoi  , lorfqu  il  n y 
a pas  un  ordre  de  citoyens  qui  ne  réclame  contre  ces  pretenuues 
lois  ; loriqu’ii  n’ell;  pas  un  lèul  corps  , un  feul  homme  , hors  les 
xninuires , qui  ofe  s’en  faire  l’apologifte  , qui  fe  loue  de  ces  chan- 
gements, & qui  demande  le  nouveau  régime; lorlque 

v'ingt  millions  d’hommes  luttent  contre  trois  ou  quatre  indivi- 
dus , . . . . eft-il  douteux  qu’il  faut  entendre  la  nation  a 1 inflant 
même  ? > 

En  ne  fe  réfervant  de  pouvoir  que  celui  qui  a toujours 
été  en  France  dans  les  mains  du  monarque,  & qui  ne  peut 
être  partagé  dans  une  monarchie  , lans  entraîner  le  malheur, 
du  peuple. 

Les  rois  tiennent  leur  pouvoir  des  peuples  : eux  feuls  ont  le; 
droit  de  le  donner  un  gouvernement , une  conftitution.  Lorfque  1$ 
nation  françoife  a adopté  la  monarchie  héréditaire  , elle  a lenti 
que  cette  forme  étolt  la  plus  avantageule  pour  un  grand  peuple  ^ 
qu’elle  prévenoit  les  troubles  des  éleélions , &c.  &c.  ; mais  elle 
n’a  jamais  entendu  , & tous  les  monuments  hilloriques  le  prou- 
vent , fe  foumettre  à un  gouvernement  abfolu  , dans  lequel  le; 
roi  feul  pût  faire  la  loi.  Les  liens  qui  attachent  le  roi  aux  fujets  , 
font  les  mêmes  que  ceux  qui  attachent  les  fujets  au  roi.  On  ne; 

peut  rompre  les  uns  , que  l’on  ne  détruife  les  autres 

Ainfi , fl  le  roi  veut  ne  fe  réferver  que  le  pouvoir  qui  lui  appartient 
légitimement  .,  ....  il  faut  reconnoître  que  le  confentement  librt 
des  peuples  efl:  néceffaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires. 

D ’autres , en  reprenant  le  ryiiême  proferit  dans  tous  les 
temps  , 


^ ■ P—,  ^ 

Oui  par  les  minières  , mais  non  par  la  nation. 

Que  les  parlements  ne  font  qu’un  corps  y dont  tous  les 
membres  font  dillribués  dans  les  provinces  du  royaume  , 
mais  tous  indiviiibies  , prétendent  qu’ils  forment  un  corps 
national. 

Ce  feroit  une  difculïïon  hiftorique  , peut-être  un  peu  trop  lon- 
gue , que  celle  qui  auroit  pour  objet  de  prouver  que  cette  opi- 
nion ell  très- fondée  ; il  fuffit  de  dire  ici  que,  foit  que  les  cours 
ne  foient  qu’un  corps  , ou  qu’elles  foient  plufieurs  corps  , elles 
ont  un  droit  national,  in’hérent  à la  monarchie  , & dont  elles  ne 
peuvent  être  dépouillées  par  le  roi.  Encore  une  fois  , voyez  les 
premiers  états  de  Blois. 

Comme  ii  ce  n’étolent  pas  des  officiers  du  roi  qui  c ompo- 
fent  tous  CCS  corps , & que  des  officiers  du  roi  puflenc  être 
les  repréfentants  de  la  nation. 

Les  parlements  ne  prétendent  pas  être  les  repréfentants  de  la 
nation  , ils  l’ont  tous  déclaré  ; mais  ils  prétendent  être  les  délé- 
gués , les  fondés  de  pouvoir  de  la  nation  ; & cela  elf  vrai 

On  peut  demander  encore  ici  ce  que  feront  les  membres  de  la 
cour  pléniere  , à qui  on  accorde  le  droit  de  vérilier  les  impôts 
provifoires  ( comme  s’il  pouvoit  y en  avoir  d’autres  ) , finon  des 
officiers  du  roi.  N’eft-il  pas  abfurde  & contradiêloire  de  contef- 
ter  aux  cours  un  droit  qu’on  reconnoltroit  exifter  dans  la  cour 
pléniere?  Tandis  que  des  différentes  cours  du  royaume,  les  unes 
font  antiques  comme  la  monarchie,  d’autres  fout  partie  des  conf- 
titutions  des  provinces  , & leur  exiftence  eft  une  des  conditions 
<le  l’union  ; d’autres  ont  remplacé  , du  confentement  des  peuples , 
des  corps  anciens  ; toutes  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; on  leur 
fubffitue  une  cour  créée  par  la  feule  autorité  du  monarque  , qu’il 
peut  dès-lors  détruire  de  même Et  que  reftera-t-il  ? 

Ainfi^  on  veut  attribuer  aux  parlements  une  autorité  per- 
ibnnelle , comme  s’ils  pouvoient  en  exercer  une  autre  que 
celle  du  roi. 

Si  les  parlements  n’avoient  d’autorité  que  celle  du  roi , il  n’y 
aurort  pas  de  corps  intermédiaire  entre  le  roi  & le  peuple  ; il  n’y 
auroit  qu’une  feule  autorité  ; il  n’y  auroit  donc  pas  de  monar- 
chie, mais  un  defpotifme. 

Paffiant  des  principes  aux  conféquences  des  cours  , des 
corps  fe  font  érigés  en  législateurs^  pour  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. 

Cela  eft  faux  ; aucun  corps , aucune  cour  n’a  propofe  , ni  fait 
des  lois  • mais  ils  ont  difeuté  , comme  ils  le  pouvoient  & le  dé- 
voient , celles  auxquelles  on  veut  les  foumettre. 

Ils  ont  effiayé  d’arrêter  le  cours  de  Iq  juilice^dans  le 
royaume , en  faifant  fignifier  par  toutes  fortes  de  voies 


leurs  srretés  & protcilunons  u des  tribunaux  du  fécond 
ordre  , 

Ce  ne  font  pas  les  parlements  qui  ont  arrêté  le  cours  de  k 
juflicG  ; ce  font  les  minières,  qui,  en  fubilituant  des  ioldats  aux 
magiflrats  fupérieurs  , ont  mis  les  juridiélions  inférieures  dans  l’irn- 
polhbilité  de  rendre  des  fentences  , par  l’impoffibilité  où  lont  les 
juridiciables  de  relever  Sc  fuivre  leurs  appels.  . . . Il  eft  fi  p^eu 
vrai  que  les  arrêtés  des  cours  aient  eu  pour  but  de  faire  ceüer 
la  juftice  , qu’il  y a quelques  fiéges  (en  petit  nombre,  à la  vé- 
rité ) où  l’on  continue  à la  rendre  , quoiqu  on  y ait  regiftre  les 
arrêtés  & protellations  , & que  l’on  y foit  très- déterminé  à refu- 
fer  toute  loi  qui  ne  fera  pas  vérifiée  par  les  parlements.  . . . . 

Mais  quel  eft  l’homme  honnête  qui  puùfe  juger  , lorfqu  il  n a 
plus  de  fupérieur  pour  réformer  les  jugements  ? 

Dont  la  plus  grande  partie  des  membres  connoifTent  leur 
devoir,  comme  S.  M.  connoit  leur  hdéhté. 

Le  devoir  des  tribunaux  inférieurs  eft  de  n’admettre  que  les 
lois  librement  vérftiées  par  les  cours  ; ils  en  ont  fait  le  ferment 
entre  les  mains  de  ces  cours  , & ils  ne  peuvent  s’écarter  de  ce 
ferment,  fans  fe  rendre  parjures.  Le  roi  n’a  pas  le  droit  de  les 
difpenfer  de  remplir  l’engagement  qu’ils  ont  contraéfé  ; ce  pou- 
voir ne  réfide  pas  même  dans  la  divinité Aufti,  le  plus 

grand  nombre  des  magiftrats  inférieurs  connoît  ce  devoir  , 
refufe  les  prétendues  lois  nouvelles  , & dédaigné  avec  la 

fierté  courageule  qui  convient  a des  magiftrats  , les  feduéfions 

des  miniftres  & de  leurs  fuppôts Il  eft  permis  de  douter 

qu’il  y ait  un  magiftrat  affez  vil  pour  oublier  lés  devoirs  & les 
ferments  , & pour  manquer  à l’honneur. 

Ils  ont  cherché  à ébranler  l’attachement  de  ces  tribunaux 
au  roi  , & leur  devoir  envers  les  peuples  , en  déclarant 
traîtres  à la  patrie,  «Sc  notés  d’infamie  , ceux  qui  recevroient 
ou  qui  exerceroient  l’augmentation  du  pouvoir  que  le  roi 
leur  a confié. 

Ce  ne  font  pas  les  cours  qui  ont  noté  d’infamie  ceux  qui  pren- 
droient  place  dans  les  nouveaux  tribunaux  ; . . . . c’eft  la  na- 
tion entière  ; c’eft  l’opinion  publique  qui  a imprimé  une  flétrif- 
fure  à jamais  ineffaçable  fur  ceux  qui  , foulant  aux  pieds  l’hon- 
neur, le  devoir  & les  ferments,  fe  feroient  les  appuis  d’un  lyf- 
tême  d’oppreflion  & de  perverfité.  . . . Ah  ! que  nous  im- 

porte? qu’importe  à tout  bon  citoyen,  1 opinion  des  cours  ? . , . 
c’eft  ie  vœu  de  la  nation  qu’il  faut  entendre  ; c’eft  à lui  qu’il 
faut  croire  ; c’eft  à l’honneur  qu’il  faut  obéir  ; il  commande  de 
réfffter  avec  courage  & conftance  aux  projets  des  miniftres.  . . . 
O vous  tous , dont  la  réfolution  pourroit  chanceler  un  inftant  ! 
vous  qui  pourriez  être  un  moment  tentés  de  préférer  quelque 
chofe  au  devoir  & à l’honneur  , pefez  bien  les  funeftes  luites 
qu’auroitune  baffelTe  de  votre  parti  Voyez  vos  enfants  vous  re- 


proclîer  dans  votre  vieilîefie  que,  fans  vous,  ils  ne  feroient  pas; 
eiclaves  ! Voyez  votre  nom  mlcrit  avec  horreur  dans  l’hi^foire  !» 
/,oytz  vot!;e  patrie  dans  les.  £ers  ! Delcendez*  d^l^s  votre  cœur  ^ 
cc  tremblez  ! Et  li , comme  il  eft  nécelTaire  que  cela,  arrive  , 
riotiebon,  notre  lage  , notre  vertueux  monarque  eft  enfin  éclairé 
lur  les  piégés  qu’on  lui  tend  ; fi  jamais  les  bons  citoyens  l’em-, 
poitent  lur  les  inmiftres  ; fl  les  etats-généraux  font  convoqués, 
ah  . c eft  bien  alors  que  vous  ferez  flétrjs , & que  vous  le  fe-.. 

aucun  efpoir  de  retour  ! . . . . Au,  refte  , voyez  d’un, 
cote  la  proteéhon  des  miniftres , leur  tqveur  paflagere  8c  emprun-, 
tee  , un  peu  d or  peut-être;  tout  cela  accompagné  du; mépris  de 
vos  concitoyens  , de  l’exécration  de  la  poftérite  & des  remords, 
de  votre  cœur  ; & de  l’autre , la  reconnoiftance  de  vos,  enfants  , 

1 eftimp  publique  , la  gloire  d’une  aéHon  bonne  & cotirageufe 

le  témoignagne  de  votre  confcience ChoififTez  ; . „ . &' 

malheur  à vous  , fi  vous  réfiftez  un  moment  ! 

Comme  s il  dependoit  des  officiers  des  cours,  ou  de  tous 
autres  ,oips  , de  [aire  des  lois  & de  les  approprier  aux 
circonil'nées  qui  les  ilitéreffient. 

Les  cours  & tous  les  citoyens  ont  le  droit  inconteftable  d’exa- 
miner les  lois  , & de  rejeter  celles  qui  font  inadmiftibles,  . . , 

Perlonne  ne  longe  à faire  des  lois La  nation  , dont  les 

cours  font  les  mandataires  , a le  droit  d’infamer  ceux  qui  la  tra^^ 
hdlent  & la  vendent  , en  faifant  trafte  de  leur  honneur  & de 
leur  ferment. 

Comme  li  la  patrie  rélîdoit  en  eux  , & dans,  leurs  vai- 
nes prétentions. 

La  patrie  eft  compofée  de  tous  les  ordres  de  l’état  ; tous  fe  plai- 
gnent. . . Ils  n ont  pas  de  prétentions  , mais  des  droits  , auxquels,  on  , 
lie  peut  attenter  fans  crime. 

Comme  s il  leur  appartenoit  de  retenir-  dans  leurs  mains- 
un  pouvoir  dont  le  roi  feul  eft  difpenfateur , & que  S.  M- 
elî:  forcée  de  rellreindre  pour  l’intérêt  de  Tes  jveuples. 

^ Ne  croiroit-on  pas , à lire  cette  phrafê , qu’il  ne  s’agit  aujour- 
d hui  que  de  lavoir  fi  la  compétence  des  parlements  fera  plus  ou 
moins  étendue  en  matière  de  procès } . Par  la  plus  infidieufe  mé- 

chanceté, les  miniftres  voudroient  faire  croire  qu’ils  n’ont  d’adver- 
faires  que  les  parlements;  ...  mais  ils  ne  trompent  que  ceux  qui 
veulent  l’etre.  11  ne  s’agit  pas  des  parlements  , il  s’agit  de  favoir  li 
nous  ferons  libres  , ou  fi  nous  ferons  elclaves  ; voilà  le  beau , le  grand 
problème  qui  nous  eft  donné  à réfoudre.  Il  s’agit  de  favoir  11  un 
iÇul  mot  du  roi  fuffira  pour  difpofer  de  notre  liberté  ; fi  perfonne 
n aura  le  droit  de  s’oppofer  aux  déprédations  , aux  profufions  de^ 
miniftres  ; fi  les  cours  nationales  feront  remplacées  par  des  courti- 
fans;  ft  le  roi  pourra  provifoirement  impofer  à volonté,  par  un 
jimple  arrêt  du  confeil  ; s’il  pourra  emprunter  , hypothéquer  les 
îev'enus  deft’état,  fans  êîrs  arrêté  par  aucuns  formalité  l fi  les  peu;;. 


pies  feront  ruinés  pour  fournir  au  luxe  infenfé  des  grands  ; fi  la 
nation  foudoiera  des  militaires  pour  l’enchaîner.  . . . Ah  ! oublions 
îes  parlements  , S>L  ne  voyons  que  nous  ! Voyons  d’un  côté  la  fer- 
vitude  , la  liberté  de  l’autre  , & hâtons-nous  de  choifir  ! 


Hélas  I les  peuples  ont  été  fi  fouverkt  trompés  par  les  promelTes 
des  miniftres,  qu’il  efl  bien  permis  de  ne  plus  y croire.  . . Qui  peut 
d’ailleurs  le  dlfiimuler  que  11  les  minillres  font  les  maîtres  , ils  n’df- 
fembleront  pas  les  états  ? Et  qui  pourra  les  forcer  à tenir  leur  pa- 
role, s’ils  réduifent  les  cours  au  filence  ? 

Tandis  que  les  mefares  qu’elle  a annoncées  prouvent 
que^  jiirqa’â  cette  époque  , de  nouveaux  impôts  ne  lui 
font  pas  nécclTaircs  ; 

Celui  qui  voudra  apprécier  cette  alTenion  à fa  jurte  Valeur  , doit 
lire  le  compte  rendu  en  1708  , & tâcher  d’en  tirer  un  réfultat  cer- 
tain. . . L:  roi  n’aura  pas  befoin  d’impôts,  . . . mais  il  emprunte  ; ÔC 
celui  qui  ne  peut  pas  aliéner,  ne  peut  pas  emprunter  ; celui  qui  ne 
peut  pas  impofer , ne  peut  pas  hypothéquer  les  impôts. 

Tandis  qu’il  n'ed  aucune  réfonne,  aucun  facnlice  aux- 
quels S.  M.  ne  fe  foit  livrée  , pour  épargner  de  nouvelles 
charges  A Tes  peuples  ; 

Quel  eft  le  François  qui  ofe  douter  de  l’amour  du  roi  pour  la 
funpliclté  &i  la  modeuie , de  fon  goût  pour  l’économie  , on  peut 
le  dire  même  , de  fon  tendre  attachement  pour  fes  peuples  ? Mais 
plus  il  a de  bonté  , plus  il  eft  facile  de  le  tromper  ; & ceux  qui  vou- 
dront favoir  en  quoi  confident  les  économies  , les  réformes  annon- 
cées avec  tant  d’emphafe , pourront  encore  lire  le  compte  rendu 
en  17S8. 

Er  qu’elle  vient  de  leur  remettre  l’augmentation  qu’elle 
auroit  pu  fe  prom.ettre  pour  cette  année , d’un  impôt  déjà 
établi , & dont  l’accroiiTement  ne  provenoit  que  d’une  plus 
entlere  & égale  répartition. 

On  ne  connoît  pas  la  loi  qui  fait  cette  remife  , ni  aucun  aél:e  qui 
révoque  l’enregidrement  prétendu  fait  dans  les  cours  le  8 mai;  . . . 
mais  fl  le  roi  fait  cette  remife  , le  préambule  de  l’édit  d’oéiobre  1787 
contient  une  faufleté  manifede  , pulfqu’il  fait  envilager  l’accroif- 
fement  des  vingtièmes  comme  une  redource  d’une  indlfpenfable 


tance  qu’oppoferent  les  cours  à une  répartition  égale,  puifqu’aujour- 
d’hui  il  abandonne  ce  projet  d’égalité. . . 11  ed  faux  que  les  magif- 
trats  aient  dû  fupporter  cette  augmentation  , pylfque , de  l’aveu 
du  rédaéleur  de  l’arrêt , c’ed  venir  au  fecours  du  peuple , que  de 
renoncer  à cet  accroiffement. 


Il  efi:  de  la  juflice  de  S.  M.  d’édairer  la  nation  fur  Tes 
véritables  intérêts , comme  de  la  rappeler  à fes  véritables 
droits. 

Les  vrais  interets  de  la  nation  font  d’éclairer  le  roi  fur  la  perver- 
fite  de  fes  miniftres.  Ses  véritables  droits  font  de  (e  préferver  des 
dernieres  atteintes  du  defpotirme. 

^ Il  ell  de  fa  bonté  d’attendre  que  la  réflexion  & le  repentir 
viennent  effacer  des  écarts  dont  elle  voudroit  perdre  le 
fo  avenir. 

Voilà  Us  torts,  voilà  Us  écarts  qu’on  lui  reproche  -,  voilà  Us  crimes 
que  Ton  voudtott  punir,  & que  la  France  entière  appelle  des  vertus. 
Mémoire  de  la  nübkffe  de  Bretagne  , 26  mai. 

S.  M.  doit  à Ton  autorité  , elle  doit  à fes  fideles  fujets , 
elle  doit  ù fes  peuples  ^ de  prévenir  pour  favenir  de 
pareils  aûes  , qui  , dénués  des  formes  les  plus  firaples , 
rendus  fans  pouvoir  , hors  des  lieux  des  féances  ordi- 
naires , contre  les  ordres  exprès  de  S.  M.  , échappent  à la 
caflation  par  le  vice  même  de  leurs  formes  ; puiique  , les 
cafîer , ce  feroit  leur  fuppofer  une  exiilence  irréguliere. 

Tout  cet  étalage  ne  peut  porter  fur  l’arrêt  du  parlement  de 
Guienne , rendu  à Libourne,  avant  la  féparation  des  chambres;  ü 
ne  peut  avoir  pour  objet  les  fentences  rendues  par  les  juridiétions 
inférieures  qui  n’avoient  pas  reçu  de  défenfes  de  délibérer,  qui  ont 
jugé  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  téances.  . . Ces  aéles  très-léeaux, 
réguliers  dans  la  forme  , ne  font  pas  compris  dans  la  difpofition  de 
l’anêt.  ..Les  aefes  émanés  des  états  de  Provence,  de  Bretagne,. 
d’Artois  , de  Bourgogne  ; la  délibération  des  trois  ordres  de  la  ville 
de  Metz  ; la  lettre  de  la  ccmmiflion  intermédiaiie  de  Lorraine  ; les 
mémoires  de  la  noblefle  de  Bretagne  & de  Dauphiné  ; les  remon- 
trances du  clergé , font  des  aétes  tiès-licites  au  fond  , très-valides 
en  la  forme  ; ils  ont  été  laits  avant  aucune  défenl'e,  dans  le  lieu  ordi- 
naire des  féances,  par  des  gens  com.pétcnts. 

Mais  qui , répandus  avec  profufon  , n’en  méritent  pas 
moins  fonaniinadvcrfîcn  , puifqu’iis  font  capables  de  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  par  fefprit  d’indépendance  & 
de  révolte  qu’ils  relpirent. 

On  ne  peut  trop  le  redire  , les  magiflrats  ne  fe  révoltent  pas  , ils 
défendent  la  nation  ; loin  de  mériter  ranimadverfion  du  loi  , ils 
ont  des  droits  à fa  bienveillance  , puifqu’ils  le  défendent  contré  fes 
ennemis  les  plus  dangereux. 

A quoi  , &c.  que  toutes  les  délibérations  & proteffa- 
tions  de  fes  cours  & autres  corps  & communautés , faites 
depuis  la  publication  des  lois  portées  au  ht  de  jullice  du 
S mai  dernier , pour  empêcher  f exécution  , ou  en  déna- 


# 

turer  les  objets  , feront  & demeureront  fupprimées  comme 
léditieufes  , attentatoires  à fautorité  royale,  faites  fans 
pouvoir , & tendantes  à tromper  les  peuples  fur  les  véri- 
tables intentions  de  S.  M. 

Quand  même  on  fupprimeroit  toutes  les  proteftations  faites' par 
les  cours  depuis  le  8 mai , on  n’en  feroit  pas  plus  avancé  ; celles  qui 
ont  précédé  cette  funefte  journée  , fubfrfteroient  dans  leur  entier; 
elles  lient  toutes  les  juridiélions  inférieures  qui  en  ont  connoiffance , 
en  les  éclairant  fur  leur  devoir,  qui  eft  de  n’obéir  qu’à  des  lois 
librement  vérifiées.  D’ailleurs  , le  roi  ne  peut  fupprimer  du  coeur 
des  François  l’amour  de  la  liberté  , l’horreur  de  la  fervitude,  & 
l’attachement  invincible  à la  vraie  conftitution  de  la  monarchie. 

Fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , notamment  à tous 
les  officiers  de  fes  cours  , ou  autres  juges  , & à tous  corps 
ou  communautés,  de  prendre  femblables  délibérationr; , 
& de  faire  de  femblables  protellations , aux  peines  portées 
par  les  ordonnances , & notamment  à peine  de  forfaiture  , 
de  perte  de  tout  état,  charge^  commiilion  & emploi  mi- 
litaire ou  civil , contre  ceux  qui  les  auroient  délibéré e*> 
ou  lignées. 

Ah  ! fans  douta  , donnez-nous  des  fers , iSc  empêchez-nous  de 
nous  plaindre.  ...  La  rage  des  minières  fera  impuilîànte  contre  une 
réclamation  univerfelle  & confiante.  . . . Quel  ell  le  citoyen  qui 
fera  arrêté  par  leurs  vaines  & frivoles  menaces  ? Quel  efl  rhom.me 
que  la  crainte  détournera  du  chemin  de  l’honneur  ? 

Fait  auffi  défenfes , S.  M.  , fous  les  memes  peines,  à 
tous  & chacun  fes  officiers , dans  les  différents  tribunaux;  de 
fon  royaume^  d’avoir  égard  auxdits  arretés  & protella- 
tions, &:  aux  lignifications  qui  auroient  pu  leur  en  être  faites. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  proteflations  , les  arrêtés  des  cc’urs, 
qui  lient  les  tribunaux  inférieurs  à leur  devoir , c’efl  l’honneur , c’efl 
le  patriotifme  , c’efl  la  foi  rel'peclable  du  ferment  : ainfi , quand 
même  aucune  cour  n’auroit  fait  d’arrêtés  , ni  de  protîllaticns , les 
juridiClions  inferieures  n’en  feroient  pas  moins  inébranlables  dans 
leur  courageufe  réfolution. 

Déclaré  en  conféquence  , S.  M.  , prendre  fjéciaîement 
fous  fa  protection,  pour  le  préfent  & pour  Fa  venir  ^ ceux 
de  fes  tribunaux  & autres  fes  fujets  qui  , fournis  auxdites 
lois,  s’emprelfent  de  les  exécuter;  & en  ccnfequence, 
vouloir  & entendre  les  garantir  parla  fuite,  & en  toute 
occalion  , des  menaces  impuilfantes  & fédiltieufes  qui 
auroient  pu  ou  pourroient  alarmer  leur  fidéllr  ê. 

Lesminiflres  régnent  aujourd’hui  ; demain  le  inom  rcue,  éclairé 
fur  les  vrais  intérêrs  , & ceux  de  la  nation  , les  éloignera  avec  l’in- 
dignation qu’ils  mentent  ; demain  le  roi  coiaaoîtra  ceux  de  les  fujets 


qui  lui  font  vraiment  fideles,  & les  miniftres  feront  impuiffants 
pour  fau  ver  de  l’exécration  publique  ceux  qui  auront  trahi  leur  patrie 
pour  l£s  fervir. 


)înme  auÆ 


déclare  lefrlits 


tribunaux  & 


autres  Tes 
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fuiets^  hcleles  au  roi,  à la  nation  &a  1 étar. 

Tous  les  monarques  de  la  teire  réunis  nauroient  pas  le  pouvoir 
'tic  rendre  noble  une  aéllon  jut^ée  vile  par  l’opinion  publique  ; iis 
n’aurolerit  pas  le  pouvoir  de  rendre  1 honneur  à celui  qui  1 a perdu 
par  une  baiTeffe  , ils  ne  rendront  pas  l’eftime  & la  confidération  a 
celui  qui  s’efl:  fouillé  par  une  lâcheté.  . . . M.  Duval  ell;^  dans  les 
fdrs  , fes  ennemis  font  près  du  trôné.  Qui  ne  voudroit  etrecaptii; 
côrame  M.  Duval , plutôt  que  de  régner  comme  fes  ennemis  ? . 
L’honneur  a un  tribunal  indépendant  des  rois , qui  juge  les  rois  6c 
Durs  miniftres  ; tribunal  auquel  les  hommes  mécnaiits  & vils  Ioul 
llhris,  malgré  'l’éclat  paffager  & trompeur  qui  les  environne; 

P a forme  ne  peut  le  fouftiaire  à fes  jugements , & on  ne  les  lup- 
piime  pas  par  des  arrêts  du  conleil. ... 

Ordonne  aux  coiniriandants  pour  S.  M.  , & aux  coin— 
îT'iifaires  ciénai  t:s  clans  les  provinces  , de  tenir  lu  main  a 
r^xéciuion  du  préfent  arrêt.  ^ ^ 

Ainfi , l’exécution  des  volontés  du  monarque  eft  confiée  a là 
fo'ce  des  armes  ; quel  plus  terrible  figue  de  dcfpotiline  ! ou  du 
nioms,quel  figue  plus  certain  de  l'intention  qu'ont  les  nainiltves 
d’bfthrvir  Sc d'avilir  ’ia  nation  ! Mais,  heureufement_,  cette  force, tur 
laquelle  ils  comptent,  ne  les  fécondera  pas.  Les  militaires  François 
ont  .fans  doute,  l’ame  trop  fiere  , ils  lont  trop  éclairés  , pour 
tra’air  les  intérêts  de  leurs  freres , & devenir  les  mftruments  dejeur 
efe  avage.  Ils  fentent  , d’ailleurs , qu’ils  partageioient  enx-mem-s 
la  f’rvitude  &:  l’aviliflement  ; le  delpotilme  péieroit  aum  fur  eux; 
fc  don  aurolt  bientôt  fjbftitué  à l’honneur  qui  les  anime  , _ qui 
honore  & foutic.ntleur  profeftTion  , une  difcipline  de  fer  & la  crainte. 
IDc  à meme  que  n’imagine-t-on  pas  pour  rendre  leur  obeiilance 
aveugle,  & tout-à-fait  palTive, 

Te  ne  pui.  finir  ces  notes  , fans  parler  de  l’afflieftion  profonde 
Qu’éoroiive  tout  bon  citoyen  , en  penfant  a 1 abus  facrilege  que  I on 
ofef.iiredu  nom  augufte  & cher  du  meilleur  aes  rois  ; c eft  en  fon 
îiom  crue  l’on  opprime,  que  l’on  déchire  la  nation  la  plus  gene- 
reufe  khv\us  fiere....  Et  pourquoi pour  liu  arracher  quelques 
millions  qui  feront  dévorés  en  un  inftanî.  . . . L argent  a ^-i  onc 
un  attrait  tellement  invincible  , qu  on  lui  faenfie  neceffairement 
tous  les  devoirs  , tous  les  fentiments  ?..  Et  fi  c’eft  la  lo.f  du 
pouvoir  , qui  fait  agir  les  miniftres  , 1 ambition  eft  une  paflion  bien 
Droce  & bien  vile , qui  dégrade  l’amc  u endurcit  le  cœur. . . . Eh. 
mi’eft  un  inftant  de^uvoir , que  font  des  millions , auprès  du  lor. 

cl’nn  empire  ? Et  s’il  exifte  un  être  vengeur  du  crime  , remune^ 

rateur  de  1 1 vertu  ; fi  cette  vie  n’eft  qu’un  paiTage  , 

vaut  mimx  mourir  pauvre  & oopnmé , mais  v-rtueux  , que  de 
vivre  riche,  6c  puiffant , mais  fouillé  de  forfait, s 


